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LA CSRD, AMIE OU ENNEMIE 
DES ENTREPRISES ?VINCENT CHARLET

ÉDITO
Tous les États, y compris la France, cherchent à alléger la charge 

administrative qui pèse sur les entreprises et donc sur la croissance. 

Dans cette recherche d’allègement, seule la réglementation environ-

nementale fait exception, puisque tous les pays de l’OCDE tendent 

au contraire à l’alourdir. Le coût des règles environnementales est 

toutefois indépendant de leur sévérité, tant la qualité des politiques 

et l’efficacité des institutions sont décisives (la France présente par 

exemple un coût médian et une sévérité très élevée). Pour autant, 

les travaux économétriques montrent que la réglementation environ-

nementale, en forçant les entreprises et les filières visées à innover 

pour surmonter des coûts plus élevés, accroît certes la compétitivité 

de leur territoire d’implantation mais demeure pour elles une charge 

à leur détriment. À ce sujet, l’appréciation rétrospective du coût du 

règlement REACH, tel qu’il était estimé au moment de sa préparation, 

invite à la prudence face aux évaluations actuelles de celui de la 

CSRD, qui pourrait s’avérer plus lourd qu’annoncé.

Le cas particulier de la réglementation environnementale

1

Quels effets probables de la CSRD ?

2

Ce Cube s’appuie sur un document de travail plus complet, disponible 

sur le site de La Fabrique de l’industrie.
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LA RÉUSSITE DU MADE IN FRANCE : LES CAS 
DU LUXE ET DE LA DÉFENSE

MARIE DESJEUX

ÉDITO
Qu’ont en commun les secteurs du luxe et de la défense ? Dans un 

environnement commercial fragilisé par des chocs conjoncturels 

successifs et le renforcement des politiques protectionnistes, ces 

deux secteurs industriels français se distinguent par leurs perfor-

mances à l’export.Avec une part moyenne de 9 % dans les échanges mondiaux d’ar-

mement entre 2015 et 2024, la France est devenue le deuxième 

pays exportateur en 2024. Sur la période 2012-2021, son solde 

commercial en matériel de guerre a été quasiment multiplié par 

deux. Quant au secteur du luxe, la part des ventes françaises parmi 

les cent premières entreprises a augmenté entre 2013 et 2022 

de neuf points de pourcentage. La France constitue le premier 

exportateur mondial dans la parfumerie cosmétique tandis que le 

solde commercial de la filière du cuir est devenu positif en 2019.

Ces deux secteurs sont évidemment très différents. Pour autant, nous 

pouvons expliquer une partie de leurs performances à l’export par 

des stratégies communes aux deux secteurs. Des exemples à suivre ?

Perpétuer les savoir-faire dans le territoire

1

La parfaite maîtrise de la chaîne de valeurUn jeu collectif aiguillé par une mission commune
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LA RELOCALISATION MINIÈRE, 
L’AUTRE GRAND DÉFI DE LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

DAVID LOLO

ÉDITO
L’industrie minière française* n’a pas été épargnée par la mondialisa-

tion. Face à la concurrence internationale, les dernières exploitations 

de France métropolitaine ont fermé entre les années 1990 et 2000, 

plaçant désormais les filières industrielles dans une position de dé-

pendance aux puissances minières étrangères. Pourtant, la transition 

énergétique, parce qu’elle est gourmande en métaux (lithium, plati-

noïdes, terres rares, etc.), interroge l’opportunité d’une relocalisation 

minière. La France en présente indéniablement des prémisses, entre 

la reprise de la prospection par les entreprises, l’actualisation en 

cours de l’inventaire minier par le BRGM et l’émergence imminente 

d’une filière d’extraction de lithium. Mais la dynamique n’en reste 

pas moins lente voire fragile. Les porteurs de projet se heurtent 

en pratique à des défis de taille, sur les plans administratif, local 

et économique, dont la levée reste à la main des pouvoirs publics.

*Ce Cube porte sur les activités d’extraction de minerais métalliques en 

France métropolitaine. Il exclut donc l’extraction de combustibles (charbon, 

pétrole, gaz naturel, uranium) ainsi que l’extraction de minerais de carrières 

(calcaire, argile, gypse, etc.).

Une industrie minière aujourd’hui marginale

1

Vers une relance minière par le lithiumDes défis encore nombreux
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L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
DES PROJETS INDUSTRIELS, 
AU-DELÀ DES IDÉES REÇUES

CAROLINE GRANIER

ÉDITO
On pourrait croire que les Français tendent à refuser les nouveaux 

projets industriels au voisinage de leur domicile, sauf peut-être 

quand ils sont au service de l’environnement ou qu’ils ont fait l’objet 

d’une concertation en amont. Pourtant, il n’en est rien – du moins 

cette représentation schématique est-elle très largement inexacte. 

À partir de l’étude de quatre cas de contestations contre des projets 

d’implantation ou d’extension de sites industriels, nous proposons 

de dépasser certaines idées reçues au sujet de l’acceptabilité 

sociale de l’industrie. Ces projets concernent respectivement une 

usine de viennoiseries à Liffré en Bretagne, une usine chimique à 

Oullins-Pierre-Bénite dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi 

qu’une plateforme de production de carburants renouvelables pour 

l’aviation à Gardanne-Meyreuil et l’installation de panneaux photovol-

taïques destinés à alimenter une centrale hydrogène à Fos-sur-Mer, 

toutes deux dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. On comprend 

à l’issue de cette analyse que l’acceptabilité sociétale des projets 

industriels ne saurait caractériser une population nationale et que 

chaque controverse dépend de paramètres essentiellement locaux.

L’opposition multiforme des habitants

1

Le Nimby n’explique pas toutLe passé industriel local et les projets verts :  

des prérequis insuffisantsLes conditions de l’acceptabilité, une recette à adapter
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L’EFFET DE GRAPPE  

DOPE LA 

PRODUCTIVITÉ 

DES PMI

Diana Karachanski et Abdoulaye Kané

Parmi les facteurs qui 
expliquent la productivité 
des petites et moyennes 
entreprises industrielles 
(PMI), figure leur 
concentration sur un même 
territoire, qui génère des 
effets positifs dits effets 
d’agglomération. 

N° 38

La Fabrique  
de l’industrie  

a été créée pour que  
la réflexion collective  

sur les enjeux industriels 
 gagne en ampleur  

et en qualité. 

D
ensité

0 -0,5

0

0,5

1

1,5

2

2,5

0,51

Île-de-France

PGF (Log)

Moins densePlus dense

PGF (Log)

D
ensité

0 -0,5

0

1

2

2,5

0,51

Auvergne-Rhône-Alpes

Moins densePlus dense

Grand Est

D
ensité

0 -0,5 -1

0

0,5

1

1,5

2

2,5

0,51
PGF (Log)

Moins densePlus dense

D
ensité

0

0,5

1

1,5

2

2,5

Occitanie

PGF (Log)
0 -0,50,51

Moins densePlus dense

Provence-Alpes-Côte d’Azur

PGF (Log)

Densité

0

0,5

1

1,5

2

2,5

0 -0,50,51

Moins densePlus dense

Provence-Alpes-Côte d’Azur

PGF (Log)

D
ensité

0

0,5

1

1,5

2

2,5

0 -0,50,51

Moins densePlus dense

L’écart de productivité apparente 
du travail entre une région 

et la moyenne nationale s’explique,
pour la majorité d’entre elles,

par des facteurs propres à la région 
et non à une spécialisation

dans des secteurs 
à forte valeur ajoutée.

Chiffre

3,5 % L’ensemble des PMI toutes 
régions confondues implantées 

dans les zones d’emplois les 
plus denses bénéficient d’un 
gain de productivité de 3,5 %  

en moyenne, vis-à-vis des zones 
d’emplois les moins denses.

Figure 2

Évolution de la productivité des PMI françaises
entre 2010 et 2021 par région

Figure 1

Distribution de la productivité globale des facteurs 
des PMI mono établissement dans les zones 

d’emplois françaises selon leur densité

Source : Insee, Fare. Traitement des auteurs.

Source : Insee, Fare. Traitements des auteurs. Champ : France métropolitaine.

Note de lecture du graphique du bas : en 2010, le logarithme de la 
PGF en Île-de-France était supérieur de 0,07 à celui de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. La PGF elle-même était donc supérieure de 7,3 % (e0,07 = 1.073).

Note de lecture : On considère 
une distribution de la productivité 
des entreprises, et un découpage 
des zones d’emploi en « plus denses » 
(nombre de travailleurs par kilomètre 
carré supérieur à la médiane régio-
nale) et « moins denses ». 

La courbe marron (« plus dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe au-dessus de la 
médiane régionale. 

La courbe en vert (« moins dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe sous cette même 
médiane régionale.

Un déplacement vers la droite de  
la courbe marron indique la présence 
d’effets d’agglomération positifs 
découlant de la concentration des 
entreprises en un territoire, ce qui 
est observé pour l’ensemble des 
régions considérées. Ces effets positifs 
indiquent que les entreprises gagnent 
en productivité en étant dans les 
zones plus denses.
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Fortes de leur insertion dans un territoire où l’accès à l’innova-
tion est probablement facilité, les petites et moyennes entre-
prises industrielles (PMI) d’Ile-de-France cumulent pourtant 
plusieurs difficultés et handicaps. On peut citer notamment 
un coût d’accès aux ressources foncières et immobilières, ainsi 
qu’aux compétences, plus élevé que dans les autres régions. 
Ainsi, pour de nombreux observateurs du territoire, les PMI 
actives dans la région seraient des entreprises affichant des per-
formances et un niveau de productivité plus élevées que celles 
d’autres territoires.

Les PMI franciliennes sont-elles réellement plus productives 
qu’ailleurs ? Quels facteurs expliquent leur productivité ? C’est 
tout l’objet de cet ouvrage, qui compare la productivité des 
PMI d’Ile-de-France avec celle des autres régions, puis analyse 
leurs facteurs de performance. Cette Note s’adresse aux déci-
deurs publics, dirigeants d’entreprises, chercheurs et étudiants  
s’intéressant à la productivité industrielle francilienne et aux 
facteurs de dynamisme de ses petites et moyennes entreprises.

Diana Karachanski est chargée d’études à La Fabrique 
de l’industrie. Diplômée d’un master en économie 
internationale et développement de l’Université  
Paris-Dauphine, elle a précédemment occupé les 
fonctions d’économiste risque-pays et économiste 
sectoriel à Coface.

Abdoulaye Kané est docteur en économie et ingénieur 
de recherche CNRS en économie spatiale à l’école Mines 
Paris – PSL. 
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de leur territoire d’implantation mais demeure pour elles une charge 

à leur détriment. À ce sujet, l’appréciation rétrospective du coût du 

règlement REACH, tel qu’il était estimé au moment de sa préparation, 

invite à la prudence face aux évaluations actuelles de celui de la 

CSRD, qui pourrait s’avérer plus lourd qu’annoncé.
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Qu’ont en commun les secteurs du luxe et de la défense ? Dans un 

environnement commercial fragilisé par des chocs conjoncturels 

successifs et le renforcement des politiques protectionnistes, ces 

deux secteurs industriels français se distinguent par leurs perfor-

mances à l’export. Avec une part moyenne de 9 % dans les échanges mondiaux d’ar-

mement entre 2015 et 2024, la France est devenue le deuxième 

pays exportateur en 2024. Sur la période 2012-2021, son solde 

commercial en matériel de guerre a été quasiment multiplié par 

deux. Quant au secteur du luxe, la part des ventes françaises parmi 

les cent premières entreprises a augmenté entre 2013 et 2022 

de neuf points de pourcentage. La France constitue le premier 

exportateur mondial dans la parfumerie cosmétique tandis que le 

solde commercial de la filière du cuir est devenu positif en 2019.

Ces deux secteurs sont évidemment très différents. Pour autant, nous 

pouvons expliquer une partie de leurs performances à l’export par 

des stratégies communes aux deux secteurs. Des exemples à suivre ?
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L’industrie minière française* n’a pas été épargnée par la mondialisa-

tion. Face à la concurrence internationale, les dernières exploitations 

de France métropolitaine ont fermé entre les années 1990 et 2000, 

plaçant désormais les filières industrielles dans une position de dé-

pendance aux puissances minières étrangères. Pourtant, la transition 

énergétique, parce qu’elle est gourmande en métaux (lithium, plati-

noïdes, terres rares, etc.), interroge l’opportunité d’une relocalisation 

minière. La France en présente indéniablement des prémisses, entre 

la reprise de la prospection par les entreprises, l’actualisation en 

cours de l’inventaire minier par le BRGM et l’émergence imminente 

d’une filière d’extraction de lithium. Mais la dynamique n’en reste 

pas moins lente voire fragile. Les porteurs de projet se heurtent 

en pratique à des défis de taille, sur les plans administratif, local 

et économique, dont la levée reste à la main des pouvoirs publics.

*Ce Cube porte sur les activités d’extraction de minerais métalliques en 

France métropolitaine. Il exclut donc l’extraction de combustibles (charbon, 

pétrole, gaz naturel, uranium) ainsi que l’extraction de minerais de carrières 
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Une industrie minière aujourd’hui marginale
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ÉDITO
On pourrait croire que les Français tendent à refuser les nouveaux 

projets industriels au voisinage de leur domicile, sauf peut-être 

quand ils sont au service de l’environnement ou qu’ils ont fait l’objet 

d’une concertation en amont. Pourtant, il n’en est rien – du moins 

cette représentation schématique est-elle très largement inexacte. 

À partir de l’étude de quatre cas de contestations contre des projets 

d’implantation ou d’extension de sites industriels, nous proposons 

de dépasser certaines idées reçues au sujet de l’acceptabilité 

sociale de l’industrie. Ces projets concernent respectivement une 

usine de viennoiseries à Liffré en Bretagne, une usine chimique à 

Oullins-Pierre-Bénite dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi 

qu’une plateforme de production de carburants renouvelables pour 

l’aviation à Gardanne-Meyreuil et l’installation de panneaux photovol-

taïques destinés à alimenter une centrale hydrogène à Fos-sur-Mer, 

toutes deux dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. On comprend 

à l’issue de cette analyse que l’acceptabilité sociétale des projets 

industriels ne saurait caractériser une population nationale et que 

chaque controverse dépend de paramètres essentiellement locaux.

L’opposition multiforme des habitants
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L’EFFET DE GRAPPE  

DOPE LA 

PRODUCTIVITÉ 

DES PMI

Diana Karachanski et Abdoulaye Kané

Parmi les facteurs qui 
expliquent la productivité 
des petites et moyennes 
entreprises industrielles 
(PMI), figure leur 
concentration sur un même 
territoire, qui génère des 
effets positifs dits effets 
d’agglomération. 
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La Fabrique  
de l’industrie  

a été créée pour que  
la réflexion collective  

sur les enjeux industriels 
 gagne en ampleur  

et en qualité. 
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L’écart de productivité apparente 
du travail entre une région 

et la moyenne nationale s’explique,
pour la majorité d’entre elles,

par des facteurs propres à la région 
et non à une spécialisation

dans des secteurs 
à forte valeur ajoutée.

Chiffre

3,5 %
L’ensemble des PMI toutes 

régions confondues implantées 
dans les zones d’emplois les 
plus denses bénéficient d’un 
gain de productivité de 3,5 %  

en moyenne, vis-à-vis des zones 
d’emplois les moins denses.

Figure 2

Évolution de la productivité des PMI françaises
entre 2010 et 2021 par région

Figure 1

Distribution de la productivité globale des facteurs 
des PMI mono établissement dans les zones 

d’emplois françaises selon leur densité

Source : Insee, Fare. Traitement des auteurs.

Source : Insee, Fare. Traitements des auteurs. Champ : France métropolitaine.

Note de lecture du graphique du bas : en 2010, le logarithme de la 
PGF en Île-de-France était supérieur de 0,07 à celui de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. La PGF elle-même était donc supérieure de 7,3 % (e0,07 = 1.073).

Note de lecture : On considère 
une distribution de la productivité 
des entreprises, et un découpage 
des zones d’emploi en « plus denses » 
(nombre de travailleurs par kilomètre 
carré supérieur à la médiane régio-
nale) et « moins denses ». 

La courbe marron (« plus dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe au-dessus de la 
médiane régionale. 

La courbe en vert (« moins dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe sous cette même 
médiane régionale.

Un déplacement vers la droite de  
la courbe marron indique la présence 
d’effets d’agglomération positifs 
découlant de la concentration des 
entreprises en un territoire, ce qui 
est observé pour l’ensemble des 
régions considérées. Ces effets positifs 
indiquent que les entreprises gagnent 
en productivité en étant dans les 
zones plus denses.
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productives ne sont pas évincées 
des zones denses. 
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Fortes de leur insertion dans un territoire où l’accès à l’innova-
tion est probablement facilité, les petites et moyennes entre-
prises industrielles (PMI) d’Ile-de-France cumulent pourtant 
plusieurs difficultés et handicaps. On peut citer notamment 
un coût d’accès aux ressources foncières et immobilières, ainsi 
qu’aux compétences, plus élevé que dans les autres régions. 
Ainsi, pour de nombreux observateurs du territoire, les PMI 
actives dans la région seraient des entreprises affichant des per-
formances et un niveau de productivité plus élevées que celles 
d’autres territoires.

Les PMI franciliennes sont-elles réellement plus productives 
qu’ailleurs ? Quels facteurs expliquent leur productivité ? C’est 
tout l’objet de cet ouvrage, qui compare la productivité des 
PMI d’Ile-de-France avec celle des autres régions, puis analyse 
leurs facteurs de performance. Cette Note s’adresse aux déci-
deurs publics, dirigeants d’entreprises, chercheurs et étudiants  
s’intéressant à la productivité industrielle francilienne et aux 
facteurs de dynamisme de ses petites et moyennes entreprises.

Diana Karachanski est chargée d’études à La Fabrique 
de l’industrie. Diplômée d’un master en économie 
internationale et développement de l’Université  
Paris-Dauphine, elle a précédemment occupé les 
fonctions d’économiste risque-pays et économiste 
sectoriel à Coface.

Abdoulaye Kané est docteur en économie et ingénieur 
de recherche CNRS en économie spatiale à l’école Mines 
Paris – PSL. 
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Implantées dans 
les grandes villes, 
les entreprises 
industrielles font 
face à plusieurs 
contraintes : 
manque de foncier disponible, coût du foncier éle-
vé, difficultés de recrutement, etc. Ces contraintes 
peuvent particulièrement affecter les petites et 
moyennes entreprises industrielles (PMI) qui dis-
posent de moins de marge de manœuvre que les 
grandes entreprises. Pourtant, les PMI sont plus pro-
ductives lorsqu’elles sont implantées dans des terri-
toires denses. C’est ce que montre une analyse menée 
à partir des données de l’Insee sur les PMI mono-éta-
blissement de cinq régions françaises, entre 2010 et 
2021 : Île-de-France, Occitanie, Grand Est, Auvergne-
Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ces gains 
apparaissent positifs pour l’ensemble de ces régions 
(figure 1 du kaléidoscope). Toutes régions confondues, 
les PMI installées dans les zones d’emploi les plus 
denses affichent en moyenne une productivité supé-
rieure de 3,5 % à celles implantées dans les zones les 
moins denses. Plus précisément, ce gain est de 3,5 % 
pour les PMI d’Occitanie, 3,4 % pour celles d’Auvergne 
Rhône-Alpes, 3,2  % pour l’Île-de-France, 2,8  % pour 
la région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, et 0,9  % 
pour le Grand Est. Une partie de cet effet peut être 
attribuée à l’impact positif de la concentration de ces 
entreprises en une zone géographique. 
Ce surcroît de productivité ne s’explique pas par le fait 
que les entreprises les moins performantes auraient 
été éliminées des territoires denses. Une partie de 
leur avantage provient bien de leur environnement : la 
proximité d’autres entreprises produit des bénéfices 
qui se diffusent à l’ensemble du tissu économique 
local. C’est ce que les économistes appellent les effets 
d’agglomération.

Pourquoi être proche des 
autres entreprises rend-il plus 
productif ?

L’idée n’est pas nouvelle. Depuis les travaux de l’éco-
nomiste Alfred Marshall (1890), la concentration 
géographique d’entreprises est considérée comme un 
facteur susceptible d’accroître la productivité. Trois 
principaux mécanismes permettent de l’expliquer.
Ces effets vertueux d’agglomération ou économies 
d’agglomération découlent de trois mécanismes. Tout 
d’abord, la concentration des entreprises sur un terri-
toire permet de répartir le coût des infrastructures de 
transport ou de communication sur un nombre plus 

conséquent d’entreprises, mais aussi de bénéficier 
d’économies d’échelle, grâce à plus de fournisseurs 
(input sharing). En outre, la mise en commun du mar-
ché du travail (labor pooling) permet un meilleur appa-
riement entre des entreprises et des travailleurs plus 
spécialisés, ce qui atténue les chocs propres à l’entre-
prise et facilite le transfert de main-d’œuvre des éta-
blissements depuis les moins productifs vers les plus 
productifs. Enfin, cette concentration peut permettre 
l’observation des pratiques des entreprises voisines, 
des échanges informels ou la mobilité des travail-
leurs. Ces pratiques favorisent la circulation des 
connaissances, les échanges d’idées et l’apprentissage 
(knowledge spillovers). Ces sources d’économies d’ag-
glomération peuvent prendre deux formes. Ils sont 
dits de localisation lorsqu’ils résultent de la proximité 
entre entreprises d’un même secteur, et d’urbanisa-
tion lorsqu’ils sont liés à la diversité des activités pré-
sentes sur un même territoire. 

Une confirmation empirique  
des effets d’agglomération  
en France

Les travaux réalisés sur les entreprises françaises 
confirment l’existence de ces mécanismes, même si 
leur ampleur varie selon les études. 

En s’appuyant sur des données d’entreprises tous 
secteurs confondus entre  1994 et  2004, Barbesol et 
Briant (op cit.) mettent en évidence un accroissement 
de la productivité de 2 à 3 % en cas de doublement de 
la densité d’emploi (effets d’urbanisation, c’est-à-dire 
les bénéfices induits par la variété économique et la 
taille de la ville, toutes activités confondues), et de 

2 % lorsqu’il s’agit d’un doublement de l’emploi secto-
riel local (effets de localisation, c’est-à-dire les effets 
positifs de la proximité avec d’autres entreprises de la 
même branche). Par ailleurs, même les zones d’emplois 
les plus denses en région parisienne n’ont pas atteint 
le seuil à partir duquel les effets de congestion (effets 
négatifs de l’agglomération) l’emportent sur les effets 
positifs. Estimées simultanément, l’urbanisation et la 
localisation expliquent, selon eux, 40  % de la varia-
tion de la productivité, les 60 % restants n’étant pas 
traités par les auteurs.

Sur une période quasi similaire (1996-2004), Mar-
tin et al. (2011) établissent l’existence d’économies 
de localisation, assez faibles, pour le secteur manu-
facturier français  : toutes choses égales par ailleurs, 
un accroissement de 10 % du nombre de salariés des 
firmes voisines du même secteur augmente la produc-
tivité d’une firme d’environ 0,55  %. En revanche, les 
auteurs rejettent l’existence d’effets d’urbanisation 
à court terme. En outre, contrairement à Barbesol et 
Briant, ils montrent que le bénéfice de la proximité 

n’est pas illimité, au contraire. D’une part, les auteurs 
identifient un seuil minimal : en dessous d’environ 40 
à 45 salariés dans les entreprises voisines du même 
secteur, le regroupement ne semble pas avoir d’effet 
sur la productivité. Au-delà d’environ 9 000 salariés, 
l’effet s’inverserait sous l’effet des phénomènes de 
congestion. Enfin, les auteurs trouvent que les petites 
entreprises, comme elles dépendent plus de leur envi-
ronnement local, bénéficient et génèrent davantage 
d’économies d’agglomération.

Des effets d’agglomération 
atténués par la sélection  
des entreprises ?

Néanmoins, comme l’ont montré Barbesol et Briant 
(op. cit), les effets d’agglomération n’expliquent pas 
l’intégralité de la variation de la productivité. 

En partant de l’hypothèse que toutes les entreprises 
n’ont pas la même productivité et compte tenu de la 
concurrence sur un marché, une partie de la littérature 
attribue la productivité plus élevée des entreprises 
des grandes villes, ou plus généralement des zones 
denses, non pas à l’agglomération, mais à un effet de 
sélection des entreprises. Cet effet correspondrait à 
l’éviction des entreprises les moins productives des 
zones denses d’une zone géographique, qui en aug-
menterait mécaniquement la productivité moyenne.

Ce résultat n’est pas confirmé par Combes et al. (2012) 
qui testent la présence d’effets d’agglomération et de 
sélection sur des entreprises françaises de tous sec-
teurs entre 1994 et 2002. En considérant une distribu-
tion de la productivité des entreprises, et un découpage 
des zones d’emploi en « denses » (nombre de travail-
leurs par kilomètre carré supérieur à la médiane régio-
nale) et « peu denses », les auteurs trouvent que l’en-
semble des entreprises situées dans des zones denses 
bénéficie d’un surcroît de productivité par rapport à 
celles localisées dans des zones moins denses (9,7  % 
en moyenne). Néanmoins, les auteurs soulignent que 
les entreprises les plus productives (celles du quartile 
supérieur de la distribution de productivité) béné-
ficient d’un gain de productivité supérieur (14,4  %), 
tandis qu’il est moindre pour les moins productives 
(4,8 %). Ce résultat est appelé « effet de dilatation ».

Nos estimations permettent aussi de confirmer que 
ce n’est pas l’effet de sélection qui explique les diffé-
rences de productivité entre les entreprises situées 
dans les zones plus et moins denses : les PMI ne sont 
pas des « survivantes », qui seraient les seules à sup-
porter des coûts élevés (foncier, salaires, concurrence) 
des zones d’emplois denses.  Enfin, l’effet de dilatation 
décrit par Combes et al. (op. cit) est retrouvé dans les 
données  : il est plus élevé en Île-de-France que dans 
les autres régions, mettant en évidence le caractère 
inégalitaire plus prononcé des effets d’agglomération.

La spécialisation sectorielle 
n’explique pas les écarts  
de productivité

Reste une autre explication possible  : si certains ter-
ritoires sont plus productifs, n’est-ce pas simplement 
parce qu’elles accueillent davantage d’activités à forte 
valeur ajoutée ? C’est la théorie de Bouba-Olga et Gros-
setti (2015), pour qui cette spécialisation explique les 
écarts de productivité entre les zones géographiques. 
Une analyse structurelle-résiduelle ne vas pas dans 
ce sens pour toutes les régions étudiées et met au 
contraire en évidence l’absence d’effet sectoriel (éga-
lement appelé structurel). Cette analyse décompose 
l’écart entre les productivités moyennes régionale et 

nationale en trois composantes : sectorielle (positive, 
si la région est spécialisée dans les secteurs à forte 
productivité par rapport à son niveau national), diffé-
rentielle (positive, si la région a des productivité sec-
torielles supérieures à la moyenne nationale) et alloca-
tive (positive, si la région est spécialisée, par rapport à 
la moyenne dans des secteurs dont la productivité est 
supérieure à la moyenne nationale) (Kamarianakis et 
Le Gallo, 2003). Ainsi, en 2024, en Île-de-France, 99 % 
de l’écart de productivité du travail s’explique par des 
facteurs propres à la région. Dans le Grand Est, à l’in-
verse, l’effet sectoriel domine et représente 89  % de 
l’écart. En Occitanie, c’est l’effet allocatif, c’est-à-dire 
la capacité à répartir les ressources entre les différents 
secteurs, qui pèse le plus, avec 65 %.

Lorsque l’on recentre l’analyse sur les PMI, à l’échelle 
des zones d’emploi de l’Île-de-France (figure  2 du 
kaléidoscope), l’évolution de la productivité du travail 
et de la productivité globale des facteurs des facteurs 
entre  2010 et  2021 est, cette fois-ci, expliquée par 
l’évolution de facteurs nationaux (croissance, chô-
mage, etc.). L’effet sectoriel est majoritairement néga-
tif, mais est très faible (10 % au plus haut dans la zone 
d’emploi de Provins). L’effet local est plus faible et est 
négatif, à l’exception des zones d’emploi de Paris, Cou-
lommiers (pour la productivité du travail seulement) 
et Cergy-Vexin. Les résultats issus des deux méthodes 
suggèrent que la surproductivité des PMI franci-
liennes est bien imputable à des effets territoriaux, et 
non à une spécialisation dans des secteurs plus pro-
ductifs. 

D’autres déterminants possibles 
de la productivité 
Les écarts de productivité peuvent également rele-
ver de caractéristiques individuelles, qu’elles soient à 
l’échelle du territoire ou des entreprises. Dans le cas 
des entreprises du secteur de la construction entre 
2009 et 2019, en plus des effets d’agglomération abor-
dés précédemment, le taux de chômage, ainsi que 
le niveau de revenu médian de la zone d’emploi font 

partie des facteurs explicatifs locaux. Ces facteurs 
expliquent 18  % de la variabilité de la productivité 
globale des facteurs. À l’échelle des entreprises, la 
taille, l’âge, la structure financière et la composition 
de la main d’œuvre (part des cadres et des professions 
intermédiaires dans l’effectif total) expliquent 50  % 
de cette variabilité. D’autres facteurs demeurent ines-
timés par les auteurs (Kané et Levratto, 2025).

L’innovation et notamment le degré d’usage des nou-
velles technologies est aussi un facteur d’augmen-
tation des gains de productivité (Charlet et Dussud, 
2026). Le taux d’investissement est positivement cor-
rélé à la productivité globale des facteurs des entre-
prises françaises (Guillou et Nesta, 2015). L’action-
nariat familial exerce aussi une influence (Aiello et 
Ricotta, 2016) ●

EN CONCLUSION 
En dépit de contraintes économiques, 

être localisé dans des zones denses 
est bénéfique à la productivité 
des PMI pour l’ensemble des 

régions étudiées : le gain moyen de 
productivité est ainsi compris entre 

0,9 % pour la région Grand Est et 
3,5 % pour l’Occitanie. Ce gain moyen 

peut en partie être associé à des 
effets positifs de la concentration 

des entreprises en un territoire. 
Pour autant, on n’observe pas d’effet 

« survivant », qui attribuerait la 
productivité des PMI à l’éviction 

des moins productives. Par ailleurs, 
même si toutes les entreprises 

bénéficient des effets positifs de 
leur concentration sur un territoire, 
les entreprises les plus productives 
ont un gain moyen de productivité 
plus élevé. Outre l’agglomération, 

d’autres facteurs peuvent expliquer 
la productivité des PMI : niveau de 

revenu médian, taux de chômage, etc. 
La spécialisation dans des secteurs 

à forte valeur ajoutée ne compte pas 
parmi ces facteurs.

Définition

Effet structurel
Part du surcroît de productivité  
due à la spécialisation sectorielle  

de la région.

Définition

Effets d’agglomération
Découlent de la concentration  

des entreprises sur un territoire.

Focus

La taille, l’âge, le taux
d’investissement ou encore

la structure financière d’une
entreprise peuvent expliquer

sa productivité. 

Le gain moyen de productivité
pour une entreprise d’être

implantée dans une zone dense
par rapport à une zone moins

dense est, par exemple, 
de 0,9 % pour le Grand Est

et de 3,5 % pour l’Occitanie.

Les PMI ne sont pas 
des « survivantes », qui

seraient les seules à supporter
des coûts élevés (foncier, 

salaires, concurrence) 
des zones d’emplois denses.

Chiffre

99 %
de l’écart de productivité du travail 
entre l’Île-de-France et la moyenne 

nationale est expliqué par les 
facteurs propres à la région en 2024.
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Implantées dans 
les grandes villes, 
les entreprises 
industrielles font 
face à plusieurs 
contraintes : 
manque de foncier disponible, coût du foncier éle-
vé, difficultés de recrutement, etc. Ces contraintes 
peuvent particulièrement affecter les petites et 
moyennes entreprises industrielles (PMI) qui dis-
posent de moins de marge de manœuvre que les 
grandes entreprises. Pourtant, les PMI sont plus pro-
ductives lorsqu’elles sont implantées dans des terri-
toires denses. C’est ce que montre une analyse menée 
à partir des données de l’Insee sur les PMI mono-éta-
blissement de cinq régions françaises, entre 2010 et 
2021 : Île-de-France, Occitanie, Grand Est, Auvergne-
Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ces gains 
apparaissent positifs pour l’ensemble de ces régions 
(figure 1 du kaléidoscope). Toutes régions confondues, 
les PMI installées dans les zones d’emploi les plus 
denses affichent en moyenne une productivité supé-
rieure de 3,5 % à celles implantées dans les zones les 
moins denses. Plus précisément, ce gain est de 3,5 % 
pour les PMI d’Occitanie, 3,4 % pour celles d’Auvergne 
Rhône-Alpes, 3,2  % pour l’Île-de-France, 2,8  % pour 
la région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, et 0,9  % 
pour le Grand Est. Une partie de cet effet peut être 
attribuée à l’impact positif de la concentration de ces 
entreprises en une zone géographique. 
Ce surcroît de productivité ne s’explique pas par le fait 
que les entreprises les moins performantes auraient 
été éliminées des territoires denses. Une partie de 
leur avantage provient bien de leur environnement : la 
proximité d’autres entreprises produit des bénéfices 
qui se diffusent à l’ensemble du tissu économique 
local. C’est ce que les économistes appellent les effets 
d’agglomération.

Pourquoi être proche des 
autres entreprises rend-il plus 
productif ?

L’idée n’est pas nouvelle. Depuis les travaux de l’éco-
nomiste Alfred Marshall (1890), la concentration 
géographique d’entreprises est considérée comme un 
facteur susceptible d’accroître la productivité. Trois 
principaux mécanismes permettent de l’expliquer.
Ces effets vertueux d’agglomération ou économies 
d’agglomération découlent de trois mécanismes. Tout 
d’abord, la concentration des entreprises sur un terri-
toire permet de répartir le coût des infrastructures de 
transport ou de communication sur un nombre plus 

conséquent d’entreprises, mais aussi de bénéficier 
d’économies d’échelle, grâce à plus de fournisseurs 
(input sharing). En outre, la mise en commun du mar-
ché du travail (labor pooling) permet un meilleur appa-
riement entre des entreprises et des travailleurs plus 
spécialisés, ce qui atténue les chocs propres à l’entre-
prise et facilite le transfert de main-d’œuvre des éta-
blissements depuis les moins productifs vers les plus 
productifs. Enfin, cette concentration peut permettre 
l’observation des pratiques des entreprises voisines, 
des échanges informels ou la mobilité des travail-
leurs. Ces pratiques favorisent la circulation des 
connaissances, les échanges d’idées et l’apprentissage 
(knowledge spillovers). Ces sources d’économies d’ag-
glomération peuvent prendre deux formes. Ils sont 
dits de localisation lorsqu’ils résultent de la proximité 
entre entreprises d’un même secteur, et d’urbanisa-
tion lorsqu’ils sont liés à la diversité des activités pré-
sentes sur un même territoire. 

Une confirmation empirique  
des effets d’agglomération  
en France

Les travaux réalisés sur les entreprises françaises 
confirment l’existence de ces mécanismes, même si 
leur ampleur varie selon les études. 

En s’appuyant sur des données d’entreprises tous 
secteurs confondus entre  1994 et  2004, Barbesol et 
Briant (op cit.) mettent en évidence un accroissement 
de la productivité de 2 à 3 % en cas de doublement de 
la densité d’emploi (effets d’urbanisation, c’est-à-dire 
les bénéfices induits par la variété économique et la 
taille de la ville, toutes activités confondues), et de 

2 % lorsqu’il s’agit d’un doublement de l’emploi secto-
riel local (effets de localisation, c’est-à-dire les effets 
positifs de la proximité avec d’autres entreprises de la 
même branche). Par ailleurs, même les zones d’emplois 
les plus denses en région parisienne n’ont pas atteint 
le seuil à partir duquel les effets de congestion (effets 
négatifs de l’agglomération) l’emportent sur les effets 
positifs. Estimées simultanément, l’urbanisation et la 
localisation expliquent, selon eux, 40  % de la varia-
tion de la productivité, les 60 % restants n’étant pas 
traités par les auteurs.

Sur une période quasi similaire (1996-2004), Mar-
tin et al. (2011) établissent l’existence d’économies 
de localisation, assez faibles, pour le secteur manu-
facturier français  : toutes choses égales par ailleurs, 
un accroissement de 10 % du nombre de salariés des 
firmes voisines du même secteur augmente la produc-
tivité d’une firme d’environ 0,55  %. En revanche, les 
auteurs rejettent l’existence d’effets d’urbanisation 
à court terme. En outre, contrairement à Barbesol et 
Briant, ils montrent que le bénéfice de la proximité 

n’est pas illimité, au contraire. D’une part, les auteurs 
identifient un seuil minimal : en dessous d’environ 40 
à 45 salariés dans les entreprises voisines du même 
secteur, le regroupement ne semble pas avoir d’effet 
sur la productivité. Au-delà d’environ 9 000 salariés, 
l’effet s’inverserait sous l’effet des phénomènes de 
congestion. Enfin, les auteurs trouvent que les petites 
entreprises, comme elles dépendent plus de leur envi-
ronnement local, bénéficient et génèrent davantage 
d’économies d’agglomération.

Des effets d’agglomération 
atténués par la sélection  
des entreprises ?

Néanmoins, comme l’ont montré Barbesol et Briant 
(op. cit), les effets d’agglomération n’expliquent pas 
l’intégralité de la variation de la productivité. 

En partant de l’hypothèse que toutes les entreprises 
n’ont pas la même productivité et compte tenu de la 
concurrence sur un marché, une partie de la littérature 
attribue la productivité plus élevée des entreprises 
des grandes villes, ou plus généralement des zones 
denses, non pas à l’agglomération, mais à un effet de 
sélection des entreprises. Cet effet correspondrait à 
l’éviction des entreprises les moins productives des 
zones denses d’une zone géographique, qui en aug-
menterait mécaniquement la productivité moyenne.

Ce résultat n’est pas confirmé par Combes et al. (2012) 
qui testent la présence d’effets d’agglomération et de 
sélection sur des entreprises françaises de tous sec-
teurs entre 1994 et 2002. En considérant une distribu-
tion de la productivité des entreprises, et un découpage 
des zones d’emploi en « denses » (nombre de travail-
leurs par kilomètre carré supérieur à la médiane régio-
nale) et « peu denses », les auteurs trouvent que l’en-
semble des entreprises situées dans des zones denses 
bénéficie d’un surcroît de productivité par rapport à 
celles localisées dans des zones moins denses (9,7  % 
en moyenne). Néanmoins, les auteurs soulignent que 
les entreprises les plus productives (celles du quartile 
supérieur de la distribution de productivité) béné-
ficient d’un gain de productivité supérieur (14,4  %), 
tandis qu’il est moindre pour les moins productives 
(4,8 %). Ce résultat est appelé « effet de dilatation ».

Nos estimations permettent aussi de confirmer que 
ce n’est pas l’effet de sélection qui explique les diffé-
rences de productivité entre les entreprises situées 
dans les zones plus et moins denses : les PMI ne sont 
pas des « survivantes », qui seraient les seules à sup-
porter des coûts élevés (foncier, salaires, concurrence) 
des zones d’emplois denses.  Enfin, l’effet de dilatation 
décrit par Combes et al. (op. cit) est retrouvé dans les 
données  : il est plus élevé en Île-de-France que dans 
les autres régions, mettant en évidence le caractère 
inégalitaire plus prononcé des effets d’agglomération.

La spécialisation sectorielle 
n’explique pas les écarts  
de productivité

Reste une autre explication possible  : si certains ter-
ritoires sont plus productifs, n’est-ce pas simplement 
parce qu’elles accueillent davantage d’activités à forte 
valeur ajoutée ? C’est la théorie de Bouba-Olga et Gros-
setti (2015), pour qui cette spécialisation explique les 
écarts de productivité entre les zones géographiques. 
Une analyse structurelle-résiduelle ne vas pas dans 
ce sens pour toutes les régions étudiées et met au 
contraire en évidence l’absence d’effet sectoriel (éga-
lement appelé structurel). Cette analyse décompose 
l’écart entre les productivités moyennes régionale et 

nationale en trois composantes : sectorielle (positive, 
si la région est spécialisée dans les secteurs à forte 
productivité par rapport à son niveau national), diffé-
rentielle (positive, si la région a des productivité sec-
torielles supérieures à la moyenne nationale) et alloca-
tive (positive, si la région est spécialisée, par rapport à 
la moyenne dans des secteurs dont la productivité est 
supérieure à la moyenne nationale) (Kamarianakis et 
Le Gallo, 2003). Ainsi, en 2024, en Île-de-France, 99 % 
de l’écart de productivité du travail s’explique par des 
facteurs propres à la région. Dans le Grand Est, à l’in-
verse, l’effet sectoriel domine et représente 89  % de 
l’écart. En Occitanie, c’est l’effet allocatif, c’est-à-dire 
la capacité à répartir les ressources entre les différents 
secteurs, qui pèse le plus, avec 65 %.

Lorsque l’on recentre l’analyse sur les PMI, à l’échelle 
des zones d’emploi de l’Île-de-France (figure  2 du 
kaléidoscope), l’évolution de la productivité du travail 
et de la productivité globale des facteurs des facteurs 
entre  2010 et  2021 est, cette fois-ci, expliquée par 
l’évolution de facteurs nationaux (croissance, chô-
mage, etc.). L’effet sectoriel est majoritairement néga-
tif, mais est très faible (10 % au plus haut dans la zone 
d’emploi de Provins). L’effet local est plus faible et est 
négatif, à l’exception des zones d’emploi de Paris, Cou-
lommiers (pour la productivité du travail seulement) 
et Cergy-Vexin. Les résultats issus des deux méthodes 
suggèrent que la surproductivité des PMI franci-
liennes est bien imputable à des effets territoriaux, et 
non à une spécialisation dans des secteurs plus pro-
ductifs. 

D’autres déterminants possibles 
de la productivité 
Les écarts de productivité peuvent également rele-
ver de caractéristiques individuelles, qu’elles soient à 
l’échelle du territoire ou des entreprises. Dans le cas 
des entreprises du secteur de la construction entre 
2009 et 2019, en plus des effets d’agglomération abor-
dés précédemment, le taux de chômage, ainsi que 
le niveau de revenu médian de la zone d’emploi font 

partie des facteurs explicatifs locaux. Ces facteurs 
expliquent 18  % de la variabilité de la productivité 
globale des facteurs. À l’échelle des entreprises, la 
taille, l’âge, la structure financière et la composition 
de la main d’œuvre (part des cadres et des professions 
intermédiaires dans l’effectif total) expliquent 50  % 
de cette variabilité. D’autres facteurs demeurent ines-
timés par les auteurs (Kané et Levratto, 2025).

L’innovation et notamment le degré d’usage des nou-
velles technologies est aussi un facteur d’augmen-
tation des gains de productivité (Charlet et Dussud, 
2026). Le taux d’investissement est positivement cor-
rélé à la productivité globale des facteurs des entre-
prises françaises (Guillou et Nesta, 2015). L’action-
nariat familial exerce aussi une influence (Aiello et 
Ricotta, 2016) ●

EN CONCLUSION 
En dépit de contraintes économiques, 

être localisé dans des zones denses 
est bénéfique à la productivité 
des PMI pour l’ensemble des 

régions étudiées : le gain moyen de 
productivité est ainsi compris entre 

0,9 % pour la région Grand Est et 
3,5 % pour l’Occitanie. Ce gain moyen 

peut en partie être associé à des 
effets positifs de la concentration 

des entreprises en un territoire. 
Pour autant, on n’observe pas d’effet 

« survivant », qui attribuerait la 
productivité des PMI à l’éviction 

des moins productives. Par ailleurs, 
même si toutes les entreprises 

bénéficient des effets positifs de 
leur concentration sur un territoire, 
les entreprises les plus productives 
ont un gain moyen de productivité 
plus élevé. Outre l’agglomération, 

d’autres facteurs peuvent expliquer 
la productivité des PMI : niveau de 

revenu médian, taux de chômage, etc. 
La spécialisation dans des secteurs 

à forte valeur ajoutée ne compte pas 
parmi ces facteurs.
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LA CSRD, AMIE OU ENNEMIE 
DES ENTREPRISES ?VINCENT CHARLET

ÉDITO
Tous les États, y compris la France, cherchent à alléger la charge 

administrative qui pèse sur les entreprises et donc sur la croissance. 

Dans cette recherche d’allègement, seule la réglementation environ-

nementale fait exception, puisque tous les pays de l’OCDE tendent 

au contraire à l’alourdir. Le coût des règles environnementales est 

toutefois indépendant de leur sévérité, tant la qualité des politiques 

et l’efficacité des institutions sont décisives (la France présente par 

exemple un coût médian et une sévérité très élevée). Pour autant, 

les travaux économétriques montrent que la réglementation environ-

nementale, en forçant les entreprises et les filières visées à innover 

pour surmonter des coûts plus élevés, accroît certes la compétitivité 

de leur territoire d’implantation mais demeure pour elles une charge 

à leur détriment. À ce sujet, l’appréciation rétrospective du coût du 

règlement REACH, tel qu’il était estimé au moment de sa préparation, 

invite à la prudence face aux évaluations actuelles de celui de la 

CSRD, qui pourrait s’avérer plus lourd qu’annoncé.

Le cas particulier de la réglementation environnementale

1

Quels effets probables de la CSRD ?

2

Ce Cube s’appuie sur un document de travail plus complet, disponible 

sur le site de La Fabrique de l’industrie.
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LA RÉUSSITE DU MADE IN FRANCE : LES CAS 
DU LUXE ET DE LA DÉFENSE

MARIE DESJEUX

ÉDITO
Qu’ont en commun les secteurs du luxe et de la défense ? Dans un 

environnement commercial fragilisé par des chocs conjoncturels 

successifs et le renforcement des politiques protectionnistes, ces 

deux secteurs industriels français se distinguent par leurs perfor-

mances à l’export.Avec une part moyenne de 9 % dans les échanges mondiaux d’ar-

mement entre 2015 et 2024, la France est devenue le deuxième 

pays exportateur en 2024. Sur la période 2012-2021, son solde 

commercial en matériel de guerre a été quasiment multiplié par 

deux. Quant au secteur du luxe, la part des ventes françaises parmi 

les cent premières entreprises a augmenté entre 2013 et 2022 

de neuf points de pourcentage. La France constitue le premier 

exportateur mondial dans la parfumerie cosmétique tandis que le 

solde commercial de la filière du cuir est devenu positif en 2019.

Ces deux secteurs sont évidemment très différents. Pour autant, nous 

pouvons expliquer une partie de leurs performances à l’export par 

des stratégies communes aux deux secteurs. Des exemples à suivre ?

Perpétuer les savoir-faire dans le territoire

1

La parfaite maîtrise de la chaîne de valeurUn jeu collectif aiguillé par une mission commune

2

3
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LA RELOCALISATION MINIÈRE, 
L’AUTRE GRAND DÉFI DE LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

DAVID LOLO

ÉDITO
L’industrie minière française* n’a pas été épargnée par la mondialisa-

tion. Face à la concurrence internationale, les dernières exploitations 

de France métropolitaine ont fermé entre les années 1990 et 2000, 

plaçant désormais les filières industrielles dans une position de dé-

pendance aux puissances minières étrangères. Pourtant, la transition 

énergétique, parce qu’elle est gourmande en métaux (lithium, plati-

noïdes, terres rares, etc.), interroge l’opportunité d’une relocalisation 

minière. La France en présente indéniablement des prémisses, entre 

la reprise de la prospection par les entreprises, l’actualisation en 

cours de l’inventaire minier par le BRGM et l’émergence imminente 

d’une filière d’extraction de lithium. Mais la dynamique n’en reste 

pas moins lente voire fragile. Les porteurs de projet se heurtent 

en pratique à des défis de taille, sur les plans administratif, local 

et économique, dont la levée reste à la main des pouvoirs publics.

*Ce Cube porte sur les activités d’extraction de minerais métalliques en 

France métropolitaine. Il exclut donc l’extraction de combustibles (charbon, 

pétrole, gaz naturel, uranium) ainsi que l’extraction de minerais de carrières 

(calcaire, argile, gypse, etc.).

Une industrie minière aujourd’hui marginale

1

Vers une relance minière par le lithiumDes défis encore nombreux

2

3
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L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
DES PROJETS INDUSTRIELS, 
AU-DELÀ DES IDÉES REÇUES

CAROLINE GRANIER

ÉDITO
On pourrait croire que les Français tendent à refuser les nouveaux 

projets industriels au voisinage de leur domicile, sauf peut-être 

quand ils sont au service de l’environnement ou qu’ils ont fait l’objet 

d’une concertation en amont. Pourtant, il n’en est rien – du moins 

cette représentation schématique est-elle très largement inexacte. 

À partir de l’étude de quatre cas de contestations contre des projets 

d’implantation ou d’extension de sites industriels, nous proposons 

de dépasser certaines idées reçues au sujet de l’acceptabilité 

sociale de l’industrie. Ces projets concernent respectivement une 

usine de viennoiseries à Liffré en Bretagne, une usine chimique à 

Oullins-Pierre-Bénite dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi 

qu’une plateforme de production de carburants renouvelables pour 

l’aviation à Gardanne-Meyreuil et l’installation de panneaux photovol-

taïques destinés à alimenter une centrale hydrogène à Fos-sur-Mer, 

toutes deux dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. On comprend 

à l’issue de cette analyse que l’acceptabilité sociétale des projets 

industriels ne saurait caractériser une population nationale et que 

chaque controverse dépend de paramètres essentiellement locaux.

L’opposition multiforme des habitants

1

Le Nimby n’explique pas toutLe passé industriel local et les projets verts :  

des prérequis insuffisantsLes conditions de l’acceptabilité, une recette à adapter

2
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L’EFFET DE GRAPPE  

DOPE LA 

PRODUCTIVITÉ 

DES PMI

Diana Karachanski et Abdoulaye Kané

Parmi les facteurs qui 
expliquent la productivité 
des petites et moyennes 
entreprises industrielles 
(PMI), figure leur 
concentration sur un même 
territoire, qui génère des 
effets positifs dits effets 
d’agglomération. 

N° 38

La Fabrique  
de l’industrie  

a été créée pour que  
la réflexion collective  

sur les enjeux industriels 
 gagne en ampleur  

et en qualité. 
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L’écart de productivité apparente 
du travail entre une région 

et la moyenne nationale s’explique,
pour la majorité d’entre elles,

par des facteurs propres à la région 
et non à une spécialisation

dans des secteurs 
à forte valeur ajoutée.

Chiffre

3,5 % L’ensemble des PMI toutes 
régions confondues implantées 

dans les zones d’emplois les 
plus denses bénéficient d’un 
gain de productivité de 3,5 %  

en moyenne, vis-à-vis des zones 
d’emplois les moins denses.

Figure 2

Évolution de la productivité des PMI françaises
entre 2010 et 2021 par région

Figure 1

Distribution de la productivité globale des facteurs 
des PMI mono établissement dans les zones 

d’emplois françaises selon leur densité

Source : Insee, Fare. Traitement des auteurs.

Source : Insee, Fare. Traitements des auteurs. Champ : France métropolitaine.

Note de lecture du graphique du bas : en 2010, le logarithme de la 
PGF en Île-de-France était supérieur de 0,07 à celui de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. La PGF elle-même était donc supérieure de 7,3 % (e0,07 = 1.073).

Note de lecture : On considère 
une distribution de la productivité 
des entreprises, et un découpage 
des zones d’emploi en « plus denses » 
(nombre de travailleurs par kilomètre 
carré supérieur à la médiane régio-
nale) et « moins denses ». 

La courbe marron (« plus dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe au-dessus de la 
médiane régionale. 

La courbe en vert (« moins dense ») 
correspond aux zones d’emploi dont 
la densité se situe sous cette même 
médiane régionale.

Un déplacement vers la droite de  
la courbe marron indique la présence 
d’effets d’agglomération positifs 
découlant de la concentration des 
entreprises en un territoire, ce qui 
est observé pour l’ensemble des 
régions considérées. Ces effets positifs 
indiquent que les entreprises gagnent 
en productivité en étant dans les 
zones plus denses.
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Une troncature à gauche de la 
distribution de la courbe marron 
indique un effet de sélection, qui 
est ici absent. Les entreprises moins 
productives ne sont pas évincées 
des zones denses. 
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Fortes de leur insertion dans un territoire où l’accès à l’innova-
tion est probablement facilité, les petites et moyennes entre-
prises industrielles (PMI) d’Ile-de-France cumulent pourtant 
plusieurs difficultés et handicaps. On peut citer notamment 
un coût d’accès aux ressources foncières et immobilières, ainsi 
qu’aux compétences, plus élevé que dans les autres régions. 
Ainsi, pour de nombreux observateurs du territoire, les PMI 
actives dans la région seraient des entreprises affichant des per-
formances et un niveau de productivité plus élevées que celles 
d’autres territoires.

Les PMI franciliennes sont-elles réellement plus productives 
qu’ailleurs ? Quels facteurs expliquent leur productivité ? C’est 
tout l’objet de cet ouvrage, qui compare la productivité des 
PMI d’Ile-de-France avec celle des autres régions, puis analyse 
leurs facteurs de performance. Cette Note s’adresse aux déci-
deurs publics, dirigeants d’entreprises, chercheurs et étudiants  
s’intéressant à la productivité industrielle francilienne et aux 
facteurs de dynamisme de ses petites et moyennes entreprises.

Diana Karachanski est chargée d’études à La Fabrique 
de l’industrie. Diplômée d’un master en économie 
internationale et développement de l’Université  
Paris-Dauphine, elle a précédemment occupé les 
fonctions d’économiste risque-pays et économiste 
sectoriel à Coface.

Abdoulaye Kané est docteur en économie et ingénieur 
de recherche CNRS en économie spatiale à l’école Mines 
Paris – PSL. 
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